« Déficit Foncier » : Quelques définitions
« Revenu Global » imposable (ou revenus globaux, ou Revenu Imposable) :

C’est l’ensemble des revenus de toute nature -revenus du travail, revenus fonciers nets déjà existants (« bénéfices fonciers »), revenus mobiliers soumis à IR- dont on a déjà retiré les déductions et les abattements que la loi autorise. C’est en fait le revenu net qui sera imposé.
Nature des revenus « fonciers » :

Ils proviennent de la location d’immeubles (immobiles, immobilisés ; bâtis ou non bâtis) tels que logements, commerces, bureaux, usines, magasins, garages, boxes, terrains, bateaux amarrés (rendus immobiles et aménagés pour l’habitation), parts de SCI, etc …

« Résultat Foncier » :

Résultat -positif ou négatif- de la soustraction suivante : Revenus locatifs bruts (loyers perçus) moins montants légalement déductibles (intérêts, charges, amortissement …).

« Déficit» Foncier :

Le Déficit Foncier est le résultat négatif de la soustraction entre les revenus locatifs bruts perçus et les montants déductibles quand ces derniers sont supérieurs aux revenus locatifs bruts. Dans un investissement de Robien, ce « déficit » est recherché. Il est favorisé surtout pendant les premières années. 
Le « déficit » est constitué d’une part de sommes provenant directement de la poche du bailleur (les différentes charges payées avec sa trésorerie personnelle) et d’autre part du dispositif fiscal (donc de la poche de l’Etat) : le montant annuel de l’amortissement déductible. Dans une opération de Robien, le « Déficit Foncier » est donc beaucoup plus « fiscal » (fruit d’une « fleur fiscale ») que « comptable ». En d’autres termes, au lieu de pénaliser un contribuable qui décide d’investir, le « déficit foncier » lui profite, car il génère des économies d’impôt. Un Il est par conséquent intéressant de faire durer ce déficit foncier le plus longtemps possible.
« Revenu» Foncier :

C’est le résultat positif de la même soustraction, quand ce sont les revenus locatifs bruts qui sont supérieurs aux montants déductibles. La différence (que la déclaration  2044 appelle aussi « bénéfice foncier », page 8) est alors imposée, comme tout autre revenu, avec obligation pour le propriétaire de verser, en plus, la CSG et la CRDS (11%) sur ce « bénéfice » foncier.
« Imputer sur » :

« Déduire de ». En général, on déduit certains montants soit de revenus locatifs bruts (notamment des intérêts d’emprunt), soit du Revenu Global imposable (notamment un déficit foncier).

« Reporter sur » :

Ce verbe signifie également « déduire de » mais de … revenus (bénéfices) fonciers uniquement ; on déduira par exemple (de bénéfices fonciers constatés en année « N ») d’éventuels surplus d’intérêts d’emprunt ou d’éventuels surplus de déficit foncier de moins de 10 ans. Il est en effet possible de les déduire (donc de les défiscaliser n’importe quand) pendant 10 ans à compter de l’année de leur apparition.
Gain fiscal :

Economie d’impôts.

«Réduction » d’impôts :

Par opposition à « déduction » (du revenu global imposable), la « réduction » impacte directement le montant de l’impôt dû, qu’elle minore d’autant. Exemple : Loi Demessine (ZRR), ou loi Girardin (Outre-mer). 
Les « réductions d’impôts » ne « transitent » donc pas par le Revenu Global imposable de l’acquéreur et ne sont pas fonction de sa TMI (Tranche Marginale d’Imposition)

Montants déductibles, en dispositif Robien :

Ils sont de deux types : Il s’agit d’abord de la plupart des dépenses payées par le propriétaire (avec sa trésorerie) pour « faire vivre » son bien ; et ensuite de la         « carotte fiscale » de l’Etat (le montant de l’amortissement prévu par le dispositif).
Liste des montants déductibles dans le cadre d’un investissement de Robien :

- Intérêts d’emprunt : Uniquement déductibles des revenus locatifs bruts de l’opération et de revenus « de même nature », c'est-à-dire d’éventuels bénéfices fonciers existants. Les intérêts d’emprunt ne peuvent donc en aucun cas être déduits du Revenu Global Imposable de l’investisseur).

- Impôts fonciers : Taxe Foncière.

- Assurance « loyers impayés » : L’ALI est déductible mais attention : Si on la déclenche, les indemnités versées à ce titre par l’assureur (loyers mensuels) seront à inclure (à déclarer) dans les revenus locatifs perçus par l’investisseur. 
- Frais de gérance (si la gestion est confiée à un gestionnaire comme « Omnium Gestion », ils sont de  7% HT).

- Montant de l’amortissement: 8%/an puis 2,5%/an (ou 6% X 7 ans + 4% X 2 ans)
